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A5
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Loi n° 62.904 du 4 Août 1962. Décret n° 64-158 du 15 Février 1964.Servitudes attachées aux 
canalisations publiques d'eau et 
d'assainissement.

Direction Départementale des Territoires
Service Aménagement, Biodiversité et Eau
17, quai Paul Wiltzer
BP 51035
57036 METZ 01

A.P. du 29.12.2006 portant établisst de servitudes sur fonds privés pour pose de canalisations publiques d'assainissement en vue raccordement des effluents d'une 
commune à l'autre vers la future station d'épuration à Berviller, Merten, Rémering et Villing
VILLING                  

MERTEN                   

REMERING

BERVILLER-EN-MOSELLE

Arrêté préfectoral du 24/09/1999 portant établissement de servitudes sur fonds privés pour la pose de canalisations publiques d'assainissement sur le territoire de la 
commune de ROUPELDANGE.
ROUPELDANGE              
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AC1
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Articles L.611-1 à L.624-2 du code du patrimoine et  décrets d'application de la loi du 13 décembre 1913Servitudes de protection des 
Monuments Historiques - classés - 
inscrits.

Unité départementale de l'Architecture 
et du Patrimoine de la Moselle
10, 12, Place St Etienne 
57000 METZ

Ancien Ossuaire de WELLING classé M.H. le 29/09/1923, ossuaire aujourd'hui démolli, mais toujours classé M.H.

DENTING                  

Eglise ST JEAN-BAPTISTE inscrite le 03/08/1960.

OTTONVILLE               

VALMUNSTER               

Est inscrit le site archéologique de la nécropole tumulaire de TETERCHEN par arrêté préfectoral du 17.02.1994.

OTTONVILLE               

TETERCHEN                

VELVING                  

Ossuaire de NIEDERVISSE, en totalité, parcelle n° 2553 de 13 ca, Section C, . lieu-dit Oberster Weideplatz, cl.MH le 06.12.1990.

DENTING                  

NIEDERVISSE              
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AC2
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Loi du 2 mai 1930 modifiée et complétée par l'ordonnance du 2 novembre 1945, Loi du 1er Juillet 1957 (article 8.1). Loi n° 67-1174 du 28 
décembre 1967, Décret n° 69-607 du 13 Juin 1969.

Servitudes de protection des Sites et 
monuments naturels.

Unité départementale de l'Architecture 
et du Patrimoine de la Moselle
10, 12, Place St Etienne 
57000 METZ

Orme devant l'Eglise, Site Classé le 03/05/1938

BETTANGE                 
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AC3
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Article 27 de la loi n° 76-629 du 10 Juillet 1976 complétée par l'article 58-1 de la loi 83-663 du 22 Juillet 1983. Décret du 18 mai 2005.Servitudes concernant la protection 
des Réserves Naturelles.

Conseil Régional de Lorraine
1 place Gabriel Hocquard
BP 81004
57036 METZ CEDEX 01

Zone humide du moulin de Velving-Téterchen, validée par le Conseil Régional le 27/11/2009.

TETERCHEN                

VELVING                  
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AR5
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Lois des 8 Juillet 1791, 17 Juillet 1819  et 10 Juillet 1851. Décret du 10 Août 1853 modifié, Loi du 19 mars 1928 (article 55).Servitudes relatives aux 
fortifications, places fortes, postes et 
ouvrages militaires.

Unité de soutien de l'infrastructure de la défense de METZ 
1 rue Maréchal Lyautey 
BP 30001
57044 METZ Cedex 01

AR5 (en cours d'abrogation) relative au poste d'observation de l'annexe SUD de COUME, lieu-dit "Laudert Kulmerwald", décret de déclassement du 05/01/1968.

COUME                    

NIEDERVISSE              

AR5 relative au poste d'observation du BOVENBERG EBLANGE, lieu-dit "Bovenberg Weisen Hubel", décret de déclassement du 29/07/1971.

BETTANGE                 

EBLANGE                  

OTTONVILLE               
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AS1
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Article L. 20 du Code de la santé publique. Décret n° 61-859 du 1er Août 1961, modifié par le décret n° 67-1093 du 15 Décembre 1967.Servitudes résultant de l'instauration 
de périmètres de protection des eaux 
potables et des eaux minérales.

Agence régionale de santé Lorraine
Délégation territoriale de Moselle
27 Place St Thiébault, 
57045 METZ Cedex 1

AP du 11/7/2005 portant établissement de périmètres de protection autour des forages Dalem1, Dalem2 et Dalem3 à DALEM et du forage de TETERCHEN.
AP du 5/9/2016 portant établissement de périmètres de protection autour des forages Dalem4 et Dalem5 à DALEM.
DALEM                    

TETERCHEN                

Arrété Préfectoral du 02/07/1985

MERTEN                   

Arrêté préfectoral du 11/08/1993 (en cours d'abrogation) portant établissement de périmètres de protection autour d'un forage à Obervisse sur le territoire des 
communes d'Obervisse et Niedervisse.
NIEDERVISSE              

OBERVISSE                

Arrêté préfectoral du 7.1.2005 relatif au captage de la source "Mottenberg"  sur la commune de BISTEN EN LORRAINE et portant établissement de périmètres de 
protection autour de ce point d'eau sur les communes de BISTEN EN LORRAINE, BOUCHEPORN et OBERVISSE
OBERVISSE                

D.U.P. du 17.09.1983 (en cours d'abrogation).

VARIZE-VAUDONCOURT

D.U.P. par A.P. du 08.07.1994 de trois forages à FALCK.

FALCK                    
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BoisForêt
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Circulaire interministérielle n° 77104 du 1er août 1977. Article 72 de la loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001. Décret n° 2003-539 du 20 juin 2003.Protection des bois et forêts soumis 
au régime forestier.

Office National des Forêts (O.N.F.) 
Service départemental
1 rue Thomas Edison
57070 METZ

Forêt communale de BERVILLER.

BERVILLER-EN-MOSELLE

Forêt communale de BIONVILLE SUR NIED, Section MORLANGE.

BIONVILLE-SUR-NIED

Forêt communale de BROUCK.

BROUCK                   

Forêt communale de CHATEAU ROUGE

CHATEAU-ROUGE

Forêt communale de COUME et forêt militaire de COUME..

COUME                    

Forêt communale de Courcelles-Chaussy

VARIZE-VAUDONCOURT

Forêt communale de DALEM.
Forêt domaniale de la HOUVE.
DALEM                    

Forêt communale de DENTING.
Forêt militaire de DENTING (Ban St Jean).

DENTING                  

Forêt communale de EBLANGE

EBLANGE                  

Forêt communale de GOMELANGE.  Forêt sectionnale de GUIRLANGE.  Forêt militaire d' ANZELING.

GOMELANGE                
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Forêt communale de GUINKIRCHEN

GUINKIRCHEN              

Forêt communale de Hargarten aux Mines

HARGARTEN-AUX-MINES

Forêt communale de HINCKANGE.
Forêt domaniale de la HOUVE.
HINCKANGE                

Forêt Communale de MEGANGE, section RURANGE.

MEGANGE                  

Forêt Communale de NARBEFONTAINE

NARBEFONTAINE            

Forêt Communale de NIDERVISSE - Forêt indivise de BOUCHEPORN ET CONSORT

NIEDERVISSE              

Forêt Communale de OTTONVILLE

OTTONVILLE               

Forêt communale de PIBLANGE

PIBLANGE                 

Forêt Communale de REMERING LES HARGARTEN

REMERING

Forêt Communale de ROUPELDANGE

ROUPELDANGE              

Forêt Communale de TETERCHEN

TETERCHEN                

Forêt communale de TROMBORN.
Forêt domaniale de la HOUVE.
TROMBORN                 

Forêt Communale de VALMUNSTER.

VALMUNSTER               
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Forêt Communale de VELVING

VELVING                  

Forêt Communale de VOELFLING LES BOUZONVILLE

VOELFLING-LES-BOUZONVILLE

Forêt domaniale de BUCHWALD et forêt communale de VOLMERANGE LES BOULAY

VOLMERANGE-LES-BOULAY

Forêt domaniale de BUCHWALD.

BOULAY-MOSELLE

MOMERSTROFF              

Forêt domaniale de la HOUVE et forêt communale de MERTEN

MERTEN                   

Forêt Domaniale de La Houve et forêts communales de Falck Dalem, Hargarten aux Mines et Tromborn.

FALCK                    

Forêt Domaniale de VILLERS BETTNACH, Foorêt Communale de ABONCOURT.

BOULAY-MOSELLE

Forêt sectionnale de VILLING-GAWEISTROFF

VILLING                  

Forêts communales de CONDE NORTHEN et de LOUTREMANGE
Forêt BUCHWALD
CONDE-NORTHEN

Forêts Communales de OBERDOFF et de TROMBORN

OBERDORFF                
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CanaTMD
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Articles L555-16 et R555-30 b) du code de l'environnementServitudes prenant en compte la 
maîtrise des risques autour des 
canalisations de matières 
dangereuses.

GRT GAZ - Réseau Transport - Région NORD-EST 
24, Quai Ste Catherine 
54042 NANCY Cedex

Arrêté préfectoral du 21 octobre 2016 instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz 
naturel existantes, exploitées par GRTGaz.
BOULAY-MOSELLE

CONDE-NORTHEN

COUME                    

HARGARTEN-AUX-MINES

HELSTROFF                

MOMERSTROFF              

NARBEFONTAINE            

NIEDERVISSE              

OBERDORFF                

OBERVISSE                

OTTONVILLE               

TETERCHEN                

TROMBORN                 

VALMUNSTER               

VARIZE-VAUDONCOURT

VELVING                  
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EL6
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Décret n° 58-1316 du 23 décembre 1958.Servitudes de circulation routière 
grevant les terrains nécessaires aux 
routes nationales et aux autoroutes.

Direction Départementale des Territoires, 
Délégation territoriale de THIONVILLE
15, rue des Corporations, B.P. 80339, 
57125 THIONVILLE CEDEX

TROMBORN                 
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EL7
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Edit du 16.12.1607 confirmé par Conseil du Roi du 27.2.1765 (abrogé par loi du 22/6/89, repris par code de voirie routière). Décret du 20/10/62 
(RN). Décret du 25.10.38 modifié par décret du 6/3/61 (RD).Décret du 14/3/64 (Voies communales)

Servitudes d'alignement.

Conseil Général de la Moselle
 U.T.R. de BOULAY
12 rue du Général de Rascas
57220 BOULAY

RD 53 approuvé le 27/07/1894 du PK 11,405 au PK 11,000

ROUPELDANGE              

RD 53 du P.K.2,800 au P.K.3,100, plan d'alignement approuvé le 21.11.1983

PIBLANGE                 

RD 72 approuvé le 21/06/1890 du PK 14,300 au PK 14,750

DENTING                  

RD 954 du P.K. 21,580 au P.K. 22,000, approuvé le 09.07.1894 - RD 25 du P.K.0,000 au P.K.0,300 , approuvé le : 31.01.1938

BOULAY-MOSELLE

Conseil Départemental de Moselle
 U.T.R. de SAINT-AVOLD
Maison du Département
16 rue du Lac - BP 20099
57503 SAINT-AVOLD CEDEX

RD 154 D approuvé le 11/03/1909 du PK 0,750 au PK 1,175 - RD 954 approuvé le 09/07/1894 du PK 14,650 au PK 15,000.
RD 954 approuvé le 09/07/1894 du PK 16,100 au PK 16,590.
CONDE-NORTHEN

RD 19 approuvé le 01/10/1881, du  PK 26,650 au PK 26,960

BANNAY                   

RD 19 approuvé le 09/07/1894, du  PK 31,000 au PK 31,600

BIONVILLE-SUR-NIED

RD 19 approuvé le 22/06/1894 du PK 13,820 au PK 14,200

EBLANGE                  

RD 19 approuvé le 30.03.1905. RD 103 m approuvé le 23.11.1882
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VARIZE-VAUDONCOURT

RD 19 approuvée le 17/05/1892 du PK 22,050 au PK 22,350

HELSTROFF                

RD 23 du PK 9,840 AU PK 11,400 approuvé le 20/3/ 1910. RD 55 du PK 36,820 au PK 37,320 approuvé le 29/3/ 1910.

HARGARTEN-AUX-MINES

RD 53 approuvé le 27/07/1894 du PK 9,400 au PK 9,850

GUINKIRCHEN              

RD 55 app. le 28.11.1905.

MERTEN                   

RD 55 du P.K.28,450 au P.K.29,095, app. le 19.08.1891.

GOMELANGE                

RD 63 approuvé le 18/11/1904 du PK 20,200 au PK 21,000

CHATEAU-ROUGE

RD 72 approuvé le 25/03/1885 du PK 17,300 au PK 17,900

COUME                    

RD 73 approuvé le 18/03/1886 du PK 3,600 au PK 3,950

NIEDERVISSE              

RD 954 approuvé le 09/07/1894 du PK 29,300 au PK 30,250 - RD 23 approuvé le 05/11/1884 du PK 6,700 au PK 7,520

TETERCHEN                

RD954 du P.K.17,900 au P.K.18,650, app. le 09.07.1894.

VOLMERANGE-LES-BOULAY
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I1
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Art.11, loi 336 du 29/3/58, décret d'applic. 645 du 16/5/59. Arrêté du 4/8/2006 abrogé et remplacé le 5/3/2014 (canalisations de transport de 
matières dangereuses).Décret 1241 du 05.10.2011.  Arrêté du 15.2.2012. Décret 615 du 02.05.2012.

Servitudes concernant les 
hydrocarbures liquides ou liquéfiés 
sous pression relatives à la 
contruction et à l'exploitation de 
pipelines d'intérêt général.

Société du Pipeline SUD-EUROPEEN
Centre d'exploitation des Terminaux Nord
67410 ROHRWILLER

Décret du 6 juin 1969 relatif au pipeline de la Raffinerie Lorraine Oberhoffen-Hauconcourt.

BROUCK                   

CONDE-NORTHEN

HELSTROFF                

NARBEFONTAINE            

VARIZE-VAUDONCOURT

VOLMERANGE-LES-BOULAY
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I3
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Article 12 modifié (loi du 15/6/1906). Art. 298 (loi de finances du 13/7/1925). Art. 35 (loi du 8/4/46 modifiée). Décret du 23/1/64. Décret du 
15/10/85. Circulaire+arrêté du 4/8/2006 modifiés le 20/12/2010. Décret n° 2011-1241 du 05/10/2011.

Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz.

GRTGaz-Réseau Transport Région Nord-Est
Agence d'exploitation de Nancy
22 rue Lucien Galtier
54410 LANEUVEVILLE DEVANT NANCY
Les projets liés à l'urbanisme sont à envoyer à :
GRTgaz-DO-PENE
DMTT-CTT Urbanisme
Bd de la République BP34
62232 ANNEZIN

Canalisation DN300-1954-MONTOY FLANVILLE-ST AVOLD ( ART Est), PMS 46.

CONDE-NORTHEN

Canalisation:
DN100-1993-BOULAY MOSELLE-BOUZONVILLE, PMS 67,7.
OTTONVILLE               

VALMUNSTER               

VELVING                  

Canalisations :
DN100-1989-HELSTROFF- BOULAY (DN 50, PMS 67,7 sur 4,9m).
DN100-1989-HELSTROFF- BOULAY (DN 80, PMS 67,7 sur 1,1m).
DN100-1989-HELSTROFF- BOULAY (DN 100, PMS 67,7 sur 1571,7m).
DN100-1993-BOULAY MOSELLE-BOUZONVILLE, PMS 67,7.
BOULAY-MOSELLE

Canalisations :
DN100-1989-HELSTROFF-BOULAY MOSELLE, PMS 67,7.
DN300-1954-MONTOY FLANVILLE-ST AVOLD (ART EST), PMS  46.
Installation annexe EMP-C-573120-57312-HELSTROFF-01
HELSTROFF                

Canalisations:
DN100-1967-St Avold - Merschweiler, PMS 67,7.
DN 250-1967-St Avold - Merschweiler, PMS 67,7. 
DN 250-1967-St Avold - Merschweiler, PMS 46.
TETERCHEN                
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Canalisations:
DN100-1967-ST AVOLD-MERSCHWEILLER, PMS 67,7.
DN250-1967-ST AVOLD-MERSCHWEILLER, PMS 46.
COUME                    

HARGARTEN-AUX-MINES

OBERDORFF                

TROMBORN                 

DN300-1954-MONTOY FLANVILLE-ST AVOLD (ART EST), PMS  46.

MOMERSTROFF              

NARBEFONTAINE            

NIEDERVISSE              

VARIZE-VAUDONCOURT

Installation annexe EMP-C-570970-57097-BOULAY MOSELLE 01 (DP).

BOULAY-MOSELLE

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les effets l'atteignent:
DN300-1954-MONTOY FLANVILLE-ST AVOLD (ART Est), PMS  46.
Installation annexe non présente sur la commune dont les SUP d'effets l'impactent :
EMP-C-577620-57562-ZIMMING-01.
OBERVISSE                
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I4
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Art.12 loi 15/6/1906 remplacé par L323-3 et suiv.+ L323-10 du code énergie . Art.298  loi finances 13/7/25. Art.35 loi 8/4/46 modifiée. Décret 
6/10/67 et 11/6/70. Circulaire 24/6/70. Arrêté interminis. 17/5/2001. Art. R4534-107 et suivants code du travail

Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations électriques.

RTE- Centre Developpement & Ingénierie Nancy/SCET
TSA 30007 - 8 rue de Versigny 
54608 VILLERS-LES-NANCY Cedex
Les demandes d'autorisation d'urbanisme sont à adresser à :
GMR Lorraine
12 rue des Feivres
57000 METZ

Liaison aérienne à 2 circuits 400 KV N°1 ENSDORF-VIGY et 400 KV N°2 ENSDORF-VIGY.

BERVILLER-EN-MOSELLE

EBLANGE                  

GUINKIRCHEN              

OTTONVILLE               

REMERING

ROUPELDANGE              

TETERCHEN                

TROMBORN                 

VELVING                  

Ligne 400 KV VIGY- UCHTELFANGEN 1.

OTTONVILLE               

Ligne 63 KV BOUZONVILLE-SAINT AVOLD 1, Tronçon SAIN T AVOLD piquage BOULAY

COUME                    

DENTING                  

Ligne 63 KV N°1 LA MAXE-ST JULIEN.

OBERDORFF                

Ligne à 2 circuits 400 KV N°1 ENSDORF - VIGY et 400 KV N°2 ENSDORF - VIGY.

DALEM                    

Ligne aérienne 225 KV N°1 ST AVOLD-VIGY.

CONDE-NORTHEN

HELSTROFF                

NARBEFONTAINE            

OBERVISSE                
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VOLMERANGE-LES-BOULAY

Ligne aérienne à 2 circuits 400 KV N°1 MARLENHEIM-VIGY et 400 KV N°2 ST AVOLD-VIGY.

BROUCK                   

CONDE-NORTHEN

HELSTROFF                

MOMERSTROFF              

NARBEFONTAINE            

NIEDERVISSE              

OBERVISSE                

VARIZE-VAUDONCOURT

VOLMERANGE-LES-BOULAY

Ligne aérienne à 2 circuits 63 KV N°1 BOULAY-BOUZONVILLE et 63 KV N°1 BOULAY-SAINT AVOLD.

BETTANGE                 

EBLANGE                  

OTTONVILLE               

ROUPELDANGE              

Ligne aérienne à 2 circuits 63 KV N°1 BOULAY-BOUZONVILLE et 63 KV N°1 BOULAY-SAINT- AVOLD;  
Ligne 225 KV ST-AVOLD-VIGY 1 et 2; Ligne 400 KV ST-AVOLD-VIGY.
Poste de transformation 63 KV BOULAY-BOULAY.
BOULAY-MOSELLE

ENEDIS-ERDF
allée Philippe Lebon, BP 80428
57954 MONTIGNY-LES-METZ CEDEX

Réseau 20 KV.

BERVILLER-EN-MOSELLE

BETTANGE                 

BOULAY-MOSELLE

BROUCK                   

CHATEAU-ROUGE

CONDE-NORTHEN

COUME                    

DALEM                    

DENTING                  

EBLANGE                  

FALCK                    

GOMELANGE                

GUINKIRCHEN              
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HARGARTEN-AUX-MINES

HELSTROFF                

HINCKANGE                

MEGANGE                  

MERTEN                   

MOMERSTROFF              

NARBEFONTAINE            

NIEDERVISSE              

OBERDORFF                

OBERVISSE                

OTTONVILLE               

PIBLANGE                 

REMERING

ROUPELDANGE              

TETERCHEN                

TROMBORN                 

VALMUNSTER               

VELVING                  

VILLING                  

VOELFLING-LES-BOUZONVILLE

VOLMERANGE-LES-BOULAY

URM
Service Distribution 
2bis rue Ardant du Picq - B.P. 10102 - 
57014 METZ Cedex 01

Ligne HTA 17,5 KV N°13 COURCELLES CHAUSSY - FAULQUEMONT, DUP par arrêté préfectoral du 15/12/1982.

BANNAY                   

BIONVILLE-SUR-NIED

VARIZE-VAUDONCOURT
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INF0
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Circulaire BSEI et arrêté du 4 août 2006 abrogé et remplacé par l'arrêté "multi-fluides" du 5 mars 2014 relatifs aux canalisations de transport de 
matières dangereuses. Décret n°2011-1241 du 05 octobre 2011.

Canalisations AIR LIQUIDE

AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE
Région Est
Route nationale
57270 RICHEMONT

Canalisation d'azote ID 2776 DN 225 Lauvallières-St Avold3, enterrée.
Canalisation d'oxygène ID 2777 DN 200 Lauvallières-St Avold3, enterrée.
CONDE-NORTHEN

HELSTROFF                

MOMERSTROFF              

NIEDERVISSE              

OBERVISSE                
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INT1
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Articles L2223-1, L2223-5 et R2223-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.Servitudes au voisinage des 
cimetières frappant les terrains non 
bâtis.

Agence régionale de santé Lorraine
Délégation territoriale de Moselle
27 Place St Thiébault, 
57045 METZ Cedex 1

DALEM                    

FALCK                    
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PPRi
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Périmètre  institué en application de la loi n° 95-101 du 02.02.1995 et du décret n° 95-1089 du 05.10.1995 qui abroge l'article R.111.3 du Code 
de l'urbanisme.

Servitudes résultant des Plans de 
Prévention des Risques naturels 
(P.P.R.)  - Inondations.

Direction Départementale des Territoires, 
S.R.E.C.C./Urbanisme et Prévention des Risques, 
17, quai Paul Wiltzer, B.P. 31035, 
57036 METZ CEDEX 01

Le Plan de Prévention du Risque naturel "Inondations" de la Vallée de la Nied allemande est approuvé par arrêté préfectoral du 29/09/2003. Le dossier PPR comporte 
un règlement, un rapport de présentation et un document graphique.
BANNAY                   

BIONVILLE-SUR-NIED

VARIZE-VAUDONCOURT
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PT2
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Articles L 54 à L 56-1 et R 21 à R26 du Code des PTT (loi n° 90-568 du 02.07.1990 relative à l'organisation du Service Public de la PTT, 
modifiée par la loi du 26.07.1996), Décret n° 90-1213 du 29.12.90 relatif au cahier des charges de F.T.

Servitudes de protection contre les 
obstacles .

Direction  interarmées des réseaux d'infrastructure et des systèmes d'information 
Metz 
BP n°30001
57044 METZ Cedex 1

Décret du 13/12/1979 L.H. STRASBOURG- SARRE-UNION, tronçon DABO-DOMFESSEL

OBERDORFF                

Décret du 14/10/2013 fixant l'étendue des zones et les servitudes de protection contre les obstacles applicables  sur le parcours du faisceau hertzien  Saulny Fort 
Lorraine/Laudrefang Karrenstrasse.
BANNAY                   

BIONVILLE-SUR-NIED

VARIZE-VAUDONCOURT

ORANGE
UPR Nord-Est/Pôle Réglementation et Foncier
7 rue Joliet
BP 88007
21080 DIJON Cedex 9

L.H. METZ-FORBACH, Tronçon SCY- CHAZELLES-TROMBORN Décret du 10/06/1977

BETTANGE                 

GUINKIRCHEN              

MEGANGE                  

OBERDORFF                

OTTONVILLE               

VELVING                  

Station de TROMBORN, décret du 10/06/1977.

OBERDORFF                

REMERING
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PT3
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Article L 45-1 à L 48 et L 53 du Code des PTT (loi du 26.07.1996 de Réglementation des télécommunications). Article D.408 et D.411 du Code 
des Postes et Télécommunications. Articles R.20-55 à R.20-62 du code des Postes et des communications électroniques.

Servitudes relatives aux réseaux de 
communications téléphoniques et 
télégraphiques.

ORANGE
UPR Nord-Est/Pôle Réglementation et Foncier
7 rue Joliet
BP 88007
21080 DIJON Cedex 9

-

BANNAY                   

BIONVILLE-SUR-NIED

CONDE-NORTHEN

MOMERSTROFF              

NARBEFONTAINE            

NIEDERVISSE              

OBERVISSE                

Câble T.R.N. n° 116 METZ-BOULAY.

HINCKANGE                

VOLMERANGE-LES-BOULAY

Câble T.R.N. RG5749 BOUZONVILLE-BOULAY RG 5742 COURCELLES CHAUSSY-BOULAY . . RG 5740 BOUZONVILLE BOULA Y.

BOULAY-MOSELLE

Fibres optiques BOUZONVILLE - COURCELLES CHAUSSY et COURCELLES CHAUSSY- BOULAY.

BOULAY-MOSELLE
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T1
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Loi du 15.07.1845 sur la police des chemins de fer. Article 6 du décret du 30.10.1935 modifié par la loi du 27.10.1942 (servitude de visibilité 
sur les voies publiques et les croisements à niveau). Notice explicative : pour le report au PLU des servitudes

Servitudes relatives aux réseaux de 
chemins de fer. Zone en bordure de 
laquelle s'appliquent les serv. créées 
au profit du dom.  Public Ferrov.

SNCF - Délégation territoriale Immobilière de REIMS
20 rue André  Pingat
CS 70004
51096 REIMS CEDEX

CONDE-NORTHEN

DENTING                  

HARGARTEN-AUX-MINES

MERTEN                   

OTTONVILLE               

TETERCHEN                

Ligne n° 159000 reliant Haguenau à Hargarten-Falck.
Ligne n° 174000 reliant Metz à la Frontière allemande.
FALCK                    
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T7
NOM OFFICIEL TEXTES LEGISLATIFS

Articles R. 244.1 et D. 244.1 à D. 244.4 du Code de l'aviation civile (Plan circulaire horizontal de rayon 24 Km centré sur l'aérodrome).Servitudes aéronautiques instituées 
pour la protection de la circulation 
aérienne, Servitudes à l'extérieur des 
zones de dégagement concernant 
des installations particulières.

Unité de soutien de l'infrastructure de la défense de METZ 
1 rue Maréchal Lyautey 
BP 30001
57044 METZ Cedex 01

Aérodrome de METZ - FRESCATY.

BANNAY                   

BIONVILLE-SUR-NIED

CONDE-NORTHEN

HINCKANGE                

VARIZE-VAUDONCOURT

VOLMERANGE-LES-BOULAY
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au capital de 2 132 285 690 euros 

R.C.S.Nanterre 444 619 258 

 

www.rte-france.com 

 

 

 

 

   DDT de la Moselle  
17 Quai Paul Wiltzer - BP31035 -  

57036 Metz Cedex 02 

 NOS REF. :  LE-CD&I-SCET -19-102-JM/DML Madame GRITTI 

  
  

 INTERLOCUTEUR 

:  

Julien MITANCHEY huguette.gritti.-.ddt-consultations-plu-

scot@moselle.gouv.fr 

      TEL. :  03.83.92.28.14  
 
    FAX :  03.83.92.21.34 

 
EMAIL : Rte-cdi-ncy-urbanisme@rte-france.com 

  
OBJET :  PLUi de la Houvre et Pays Boulageois 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Villers les Nancy, le 3 septembre 2018 

  

 

Madame 
 

En réponse à votre courrier du 21 août 2018, RTE confirme la liste de ses ouvrages dans l’aire 

d’étude communiquée par vos soins : 
 

OUVRAGE A HAUTE ET TRES HAUTE TENSION 

 Liaison aérienne à 2 circuits  400kV N°1 ENSDORF - VIGY et 400kV N°2 ENSDORF - VIGY 

 Liaison aérienne à 2 circuits  400kV N°1 MARLENHEIM-VIGY et400kV N°1 ST-AVOLD - 
VIGY 

 Liaison aérienne 225kV N°1 ST-AVOLD-VIGY 

 Liaison aérienne à 2 circuits  63kV N°1 BOULAY-BOUZONVILLE et 63kV N°1 BOULAY-ST-
AVOLD 

 Liaison aérienne 63kV N°1 BOULAY-ST-AVOLD 
 Liaison aérienne 63kV N°1 BOULAY-BOUZONVILLE 

 Poste de transformation 63kV : BOULAY 

 

L’implantation de ces ouvrages a été repérée sur les documents ci-joints, il s’agit de plans à échelle 
variable addaptée à l’emprise de la commune sur un format A3 sur lequel figurent nos ouvrages de 

transport d'électricité. 
 

Nous attirons votre attention sur les informations ci-dessous :  
 

a) Pour les lignes HTB 

 RTE doit conserver la possibilité de modifier et d’entretenir ses ouvrages pour des 

exigences fonctionnelles et/ou techniques 
 Les règles de prospect, d’implantation et de hauteur des constructions ne sont pas 

applicables aux lignes de transport d’électricité HTB, faisant l’objet d’un report dans les 

documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  
 

b) Pour  les postes de transformation 

 Doivent être autorisés des aménagements futurs tels que la construction de 

bâtiments techniques, équipements, et de mise en conformité des clôtures du poste.  

mailto:Rte-cdi-ncy-urbanisme@rte-france.com
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c) Pour  les implantations futures 

 Concernant les implantations futures d’équipement d’intérêt général de notre 

Etablissement, nous ne pouvons vous adresser ce jour une liste exhaustive. En effet, 
des clients ou futurs clients de RTE peuvent demander à tout moment un raccordement 

au Réseau Public de Transport d’Electricité. C’est pourquoi le SCOT ne doit pas interdire 

la construction d’infrastructures du réseau de transport d’électricité. 
 

d) Pour  les espaces boisés classés 
 Les servitudes d’utilité publique de passage d’ouvrages de transport d’électricité ne 

sont pas compatibles avec un espace boisé classé. Dans le cas de l’existence d’une 

ligne, la zone boisée traversée fera l’objet d’un déclassement. 

 
D’une manière générale, nous souhaitons être associés aux étapes à venir dans l’élaboration du 

SCOT et notamment à l’établissement du dossier d’arrêt (être destinataire du nouveau dossier avant 
son approbation). 

 

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d'agréer, 
Madame, l'expression de nos salutations distinguées. 

 
 

 
 

 

 
 

 
PJ : cartes  

Copies : GMR Lorraine 
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NOTE D’INFORMATION RELATIVE AUX 

LIGNES ET CANALISATIONS ELECTRIQUES 

Ouvrages du réseau d’alimentation générale 

SERVITUDES I4 

Ancrage, appui, passage, élagage et abattages d’arbres 

REFERENCES : 

Articles L.321-1 et suivants et L.323-3 et suivants du Code de l’énergie ; 

Décret n° 67-886 du 6 Octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour 

l’application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 

1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique ; 

Décret n° 70-492 du 11 Juin 1970 modifié portant règlement d'administration publique 

pour l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 Avril 1946 concernant la 

procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent 

que l'établissement des servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes. 

EFFETS DE LA SERVITUDE 

Ce sont les effets prévus par les articles L.323-3 et suivants du Code de l’énergie. Le décret n° 67-886 

du 6 Octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 15 

juin 1906 sur les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de 

l’énergie hydraulique établit une équivalence entre l'arrêté préfectoral de mise en servitudes légales 

et les servitudes instituées par conventions. 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 

aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur 

les toits et terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les 

conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, sous 

les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient, ou non, closes ou bâties 

(servitude de surplomb). 
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Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les 

conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures 

équivalentes (servitude d'implantation). 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des 

conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute 

occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (article L.323-4 du Code de l’énergie). 

B - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL  

1°/ Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents et aux préposés du 

bénéficiaire pour la pose, l'entretien, la réparation et la surveillance des installations. Ce droit de 

passage ne doit être exercé qu'à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, sauf en 

cas d'urgence. 

2°/ Droits des propriétaires 

Les propriétaires, dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses, 

conservent le droit de démolir, réparer ou surélever. Les propriétaires, dont les terrains sont grevés 

de servitudes d'implantation ou de surplomb, conservent également le droit de se clore ou de bâtir. 

Dans tous les cas, les propriétaires doivent toutefois un mois avant d'entreprendre ces travaux, prévenir 

par lettre recommandée l'exploitant de l’ouvrage. 

REMARQUE IMPORTANTE 

Il convient de consulter l'exploitant du réseau avant toute délivrance de permis de construire à moins 

de 100 mètres des réseaux HTB > 50 000 Volts, afin de vérifier la compatibilité des projets de 

construction avec ses ouvrages, en référence aux règles de l'arrêté interministériel fixant les 

conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique. 

EFFETS DE LA SERVITUDE CONCERNANT LES TRAVAUX 

Mesures à prendre avant l'élaboration de projets et lors de la réalisation de travaux (excepté les travaux 

agricoles de surfaces) à proximité des ouvrages de transport électrique HTB (lignes à haute tension). 

En application du décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité 

de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, codifié aux 

articles R.554-20 et suivants du Code de l’environnement, le maître d’ouvrage des travaux est soumis à 

plusieurs obligations et doit notamment consulter le guichet unique sur l’existence éventuelle 

d’ouvrages dans la zone de travaux prévue. 

Lorsque l’emprise des travaux entre dans la zone d’implantation de l’ouvrage, le maître d’ouvrage 

doit réaliser une déclaration de projet de travaux (DT). 

L’exécutant des travaux doit également adresser une déclaration d’intention de commencement 

de travaux (DICT) reprenant les mêmes informations que la DT (localisation, périmètre de l’emprise 

des travaux, nature des travaux et techniques opératoires prévues). 

L’exploitant des ouvrages électriques répond alors dans un délai de 9 jours pour les DT 

dématérialisées et 15 jours pour les DT non dématérialisées et toute DICT. Des classes de précisions 

sont données par les exploitants et des investigations complémentaires peuvent être réalisées. 
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SERVICES RESPONSABLES 

NATIONAL : Ministère en charge de l’énergie 

REGIONAUX OU DEPARTEMENTAUX : 

Pour les tensions supérieures à 50 000 Volts : 
  DREAL, 
  RTE. 

Pour les tensions inférieures à 50 000 Volts, hors réseau d’alimentation générale 
  DREAL, 

  Distributeurs ENEDIS et /ou Régies. 
 

 

 



 
Surveillance Entretien Ligne 
 

 SOCIETE DU PIPELINE SUD-EUROPÉEN 

S.A au capital de 11 400 000 € 
RCS Paris B 582 104 972 
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Siège Social et Administratif 

7 & 9 rue des Frères Morane 

75738 PARIS Cedex 15 
Tél. 01.76.53.61.50 – Fax 01.45.30.04.27 

 

Direction Technique : 

La Fenouillère – Route d’Arles – BP 14 
13771 FOS SUR MER Cedex 

Tél. 04.42.47.78.14 – Fax 04.42.05.15.70 

 

 

 Fos sur Mer, le 19 novembre 2018 

 

Affaire suivie par : Sylvie BOVERO 

Tél. : 04.42.47.78.44 DDT DE LA MOSELLE 

Fax : 04.42.05.15.70 Unité Planification aménagement et urbanisme 

e-mail : dict@spse.fr  Mme ZUZZI 

   

  

N/Réf : 18_01213/L 

V/Réf. : Courriel du 21/08/2018 

Objet :  Plan Local d’Urbanisme  Porter à connaissance  S.C.O.T. 

 

Annule et remplace le courrier du 23/08/2018  

 

Madame,  

 

Le territoire de la communauté de communes de la HOUVE et du PAYS BOULAGEOIS est 

traversé par le Pipe-Line de la Raffinerie de Lorraine. 

 

Les communes concernées, listées dans votre courrier, sont:  

 

BROUCK, CONDE-NORTHEN, HELSTROFF, NARBEFONTAINE, VARIZE, 

VOLMERANGE-LES-BOULAY. 

 

Veuillez trouver ci-après les informations à prendre en compte, dans le cadre des projets 

urbanistiques envisagés sur le territoire de ces communes, du fait de la présence de cet ouvrage. 

 

Espérant avoir répondu à votre attente et restant à votre disposition pour tout renseignement 

complémentaire, nous vous prions de bien vouloir agréer, Madame, l'expression de nos sentiments 

distingués. 

 

 

 F. GUILLET 

 Chef du Service Ligne 

 

 

 

P.J : 6 plans 

Cc. RN 
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L’ouvrage SPLRL (Société du Pipe-Line de la Raffinerie de Lorraine), destiné au transport 

d’hydrocarbures liquides sous pression, se compose de : 

 

 1 pipeline, Ø 18" (457 mm), dont nous assurons l'exploitation et la surveillance,  
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********************* 

1. REGLEMENTATION APPLICABLE 

 

1.1. STATUT DES CANALISATIONS 

 

1.1.1. Textes législatifs et règlementaires permettant d’instituer la servitude 

 

Les canalisations sont classées d'intérêt général en application de l’Article 11 de la loi de finances 

N° 58 336 du 29 mars 1958 du Décret N° 59 645 du 16 Mai 1959 pris pour l’application dudit 

Article 11. 

 

1.1.2. Actes instituant la servitude 

 

Pipeline : SPLRL Ø 18"  : Décret du 06/06/1969 

 

1.2. TEXTES LEGISLATIFS 

 

En ce qui concerne les contraintes relatives à la présence de notre ouvrage en matière de 

constructions, nous estimons nécessaire que le règlement du P.L.U. intègre les prescriptions 

contenues dans les textes suivants : 

 

 Décret n° 2011 – 1241 du 05 octobre 2011, relatif à l’exécution de travaux à proximité de 

certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

 Décret 2012- 615 du 2 mai 2012, relatif à la sécurité, à l’autorisation et à la déclaration 

d’utilité publique des canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits 

chimiques. 

 Arrêté du 15 février 2012, pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code 

de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages 

souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

 Arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du 

livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 

transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques. 
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 Norme NF EN 14 161, Industries du pétrole et du gaz naturel, système de transport par 

conduites. 

 Conventions de servitudes établies à la pose de l’ouvrage, entre le Transporteur et les 

Propriétaires des parcelles traversées par le dit ouvrage. 

 

2. REGLES D’URBANISME 
 

La Réglementation (Arrêté du 05/03/2014)  prévoit entre autre, une prise en compte de l’urbanisme 

de façon commune aux différents types de canalisations de transport, dont voici les 

principales règles à retenir : 
 

 Consultation du transporteur pour tout projet de construction à moins 135 m de l'ouvrage 

(cf.plans). 
 

 Les E.R.P. et I.G.H sont soumis aux articles 11 et 29 de l’arrêté du 5 mars 2014. Une 

analyse de compatibilité doit être menée AVANT le dépôt de Permis de Construire par le 

maitre d’ouvrage. Le détail de cette analyse est particulièrement détaillé dans l’arrêté du 5 

mars 2014. 

 

De plus, pour les autres constructions, les préconisations à respecter sont les suivantes : 
 

 Nous recommandons, sans que celles-ci soient règlementaires, les distances suivantes : 
 

o Pièce à usage d’habitation : 12,50 m, 

o Piscine et terrasse "fermées" : 12,50 m, 

o Piscine et terrasse "non fermées" : 6 mètres, à condition qu’il n’y ait ni cave, ni vide 

sanitaire, et qu’elles ne soient pas fermées ultérieurement, 

o Garage : 6 mètres, à condition qu’il n’y ait ni cave, ni vide sanitaire et que le garage 

ne soit pas transformé en pièce habitable ultérieurement, 

o Abri de jardin, petit local technique, abri bois : 6 mètres, avec dalles béton et 

fondations, 2,50 mètres, sans dalles béton et fondations. 

 

3. CARACTERISTIQUES DES CANALISATIONS 

 

3.1. CARACTERISTIQUES TECHNIQUES 

 
CARACTERISTIQUES 

TECHNIQUES 
LIAISONS PRINCIPALES 

  SPLRL  

Origine  Terminal d'Oberhoffen  

Terminal  Raffinerie d'Hauconcourt  
Diamètre extérieur en 

mm  457 (18")  

Epaisseur en mm 

- Normale 

- Renforcée 
 

 

6.35 / 7.14 

9.52 
  

Acier  
X 60 

X 52  

Pression Maximale de 

service en bars 
 

 

80 
 

Date mise en service 

 
 

 

1970 
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3.2. TRACE 

 

Vous trouverez ci-annexé un jeu de plans au 1/25000
ème

, sur lequel nous avons reporté la bande qui 

représente, selon l'étude de sécurité, la zone de Dangers Significatifs avec Effets Irréversibles. 

 

Veuillez noter que le tracé est donné à titre indicatif et que seul un repérage au sol par nos 

Agents après détection peut préciser l'emplacement de la (des) canalisation (s). 
 

4. ELABORATION DU P.L.U 

 

Les documents d’urbanisme doivent prendre en compte : 

 

- les distances issues des conventions de servitude, 

- les distances issues de l’application de l’Arrêté du 5 mars 2014. 

 

Par ailleurs, compte tenu du nombre sans cesse croissant de  travaux réalisés à proximité des 

canalisations, et des textes législatifs et administratifs, relatifs aux modifications de l'environnement 

à proximité des pipelines, tout exploitant de ce type d’ouvrage a le devoir d’attirer l’attention sur le 

fait qu’augmenter la densité de population aux abords d'un pipeline transportant des matières 

dangereuses ne peut qu'accroître les risques potentiels d’incidents. 

 

Cette recommandation est faite dans le souci de préserver la sécurité des personnes et des biens et 

d'assurer la protection de l'environnement. 

 

Nous pensons qu'il est indispensable de reporter l'itinéraire de la (des) canalisation (s) sur le plan de 

zonage et de garder l'emplacement du tracé en zone de protection, en regard des distances 

énumérées plus haut. 

 

Nous souhaitons participer aux réunions de travail concernant notamment la classification 

des zones empruntées par notre ouvrage et, le cas échéant, être informés de toute modification 

de ces zones. 

 

5. DEMARCHE REGLEMENTAIRE PREALABLE 

 

5.1. Etablissement des dossiers de Permis de Construire /  Permis d’Aménager 

 

 Envoi d’une D.T (Déclaration de projet de Travaux) aux Exploitants de réseaux situés dans 

le périmètre du projet, via le maître d’ouvrage ou l’architecte, afin de prendre connaissance 

en amont des contraintes liées à la présence de ces réseaux,  

 

 Le dossier de Permis de Construire ou Permis d’Aménager, doit nous être transmis au 

préalable pour avis, à l’adresse suivante : 

 

Société du Pipeline Sud-Européen 

  Service Ligne 

  B.P n° 14 

  13771 FOS-SUR-MER  Cedex 

 

 L'Entreprise chargée de la réalisation des travaux doit nous transmettre une Déclaration 

d'Intention de Commencement de Travaux (DICT) au moins 15 jours avant la date de 

début de chantier, 
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 Pour établir les DT / DICT, le déclarant a l’obligation depuis le 1
er

 juillet 2012, de consulter 

le nouveau télé service : www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr , qui est gratuit et 

accessible 24 h/24, 7j/7, et qui permet de se renseigner sur la présence de réseaux dans la 

zone où des travaux sont envisagés. 

 

ATTENTION : Le défaut de déclaration peut être sanctionné d’une amende administrative pouvant 

atteindre 1500€ (Articles L554-1 à L554-5 et R554-1 à R554-38 du code de l’environnement). 

 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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